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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 45, insérer l'article suivant:

. Après le premier alinéa de l’article 1499 du code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Sont exclus du calcul de la valeur locative des immobilisations industrielles passibles de la taxe 
foncière, les entrepôts de stockage et de services logistiques »

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales est compensée à due concurrence par la 
majoration de la dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour l’État, par la création 
d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à préciser la définition des établissements industriels visés par l’article 1499 
du CGI en proposant que les entrepôts de stockage et de services logistiques en soient exclus, afin 
de conserver l'attractivité du territoire français pour les entreprises qui ont fait le choix de ne pas 
délocaliser leurs entrepôts et services logistiques.


